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La gouvernance des océans
Jean-Louis Fillon
Institut Français de la Mer

Nombre d’observateurs et d’experts font de la gouvernance le point de pas-

sage obligé de toute réflexion ou de toute proposition pour l’avenir des océans. Un

grand quotidien national a même posé le diagnostic que les malheurs des océans

tenaient à l’absence de gouvernance. La situation semble en effet bien désordonnée

pour ne pas dire anarchique : multiplicité des institutions, prolifération de conven-

tions aux curieux baptêmes (règles d’York et d’Anvers, SOLAS, MARPOL, UN-

CLOS …), droit « dur » et droit « mou » des codes et des résolutions de comités ou

sous-comités. Or toutes ces normes ne semblent pas empêcher les mauvaises pratiques

du commerce maritime où se côtoient : propriétaires de navires, armateurs, affréteurs,

sous-affréteurs, chargeurs, sociétés de gestion et autres sociétés de « manning ». Le

tout vérifié par des sociétés de classification plus ou moins fiables. Sans parler du pa-

villon qu’il soit du premier registre, du registre bis, de complaisance ou de libre im-

matriculation. Et pour terminer cette revue des pratiques maritimes, il faut citer les

atteintes au milieu marin : biodiversité en péril, pollutions de toutes sortes dont les

invisibles, surexploitation des ressources, sécurité maritime. Quant à la sûreté ma-

ritime, elle se manifeste par son cortège de menaces terroristes et autres trafics illi-

cites. Sans parler des tensions géopolitiques en Extrême-Orient sous les feux de l’ac-

tualité, mais aussi à nos portes, l’est de la Méditerranée, qui pourrait réserver quelques

mauvaises surprises. 

Cette litanie des heurs et malheurs océaniques le montre : la question de la gou-
vernance est aussi imprécise qu’elle est urgente. Nous y invite instamment
l’actualité diplomatique de la négociation sur la haute mer engagée devant

les Nations unies, officieuse depuis 2006, officielle depuis juin 2015 ; quatre co-
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mités préparatoires de cette négociation dite BBNJ1 ont déjà eu lieu et nous saurons,
dans quelques semaines, après la réunion à l’automne de l’assemblée générale des 
Nations unies, si la conférence diplomatique sera, ou non, ouverte en 2018. Or la
définition d’un nouveau statut de la haute mer pose implicitement des questions de
gouvernance qui, sans être explicitement dans le programme de négociation, sont
indispensables. Pour ne prendre qu’un seul exemple, comment créer des aires 
marines protégées en haute mer sans réglementation ni surveillance ni sanction ?  

La gouvernance est un « mot-valise » qui se développe d’autant plus 
facilement que son absence de définition autorise un usage vide de sens précis.
L’Institut français de la mer a estimé de sa responsabilité de proposer un contenu
à la gouvernance au cours de ce colloque réuni le 30 mai 2017. Il avait été précédé
par plusieurs mois   de travaux, d’abord en cercle restreint, puis par la consulta-
tion de 16 spécialistes du monde maritime, praticiens, chercheurs, militants, 
journalistes. Le propos de ce rapport général est d’établir la synthèse de ces travaux
dans un processus en deux temps : s’accorder tout d’abord sur une définition pour
l’appliquer à l’état des lieux de la gouvernance du monde maritime ; puis, avec la
même grille de lecture, rendre compte des seize auditions en vue de proposer in
fine quelques préconisations, en espérant alimenter un débat qui devrait se pour-
suivre au-delà de ce seul colloque. 

Théorie et pratique générales 
de la gouvernance des océans

Essai de définition de la gouvernance

Le terme, vient du latin gubernare, qui veut dire gouverner. Employé en France
dans un sens domestique, le terme passe dans la langue anglaise où il est em-
ployé dans la seconde moitié du XXe siècle associé à l’entreprise à travers l'ex-

pression de corporate governance, c'est-à-dire gouvernance d’entreprise. C'est donc
à partir du secteur privé qu'a resurgi cette notion, qui désignait alors un mode de
gestion des firmes fondé sur une articulation entre le pouvoir des actionnaires et
celui de la direction. Il est intéressant de noter, dès maintenant, l’importance et le
rôle que la gouvernance accorde aux acteurs, au-delà des règles et processus. La gou-
vernance est une notion qui a été abondamment utilisée depuis que le Sommet de
la Terre (1992) a mis en exergue le besoin urgent d'un développement plus soute-
nable. Sa dimension sociale et éthique distingue la gouvernance des concepts d’ins-
piration hiérarchique comme celui de gouvernement : accès à l’information, lutte
contre la corruption, responsabilisation, reconnaissance des générations futures,
protection de l’environnement et développement durable. 
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DossierQuelle gouvernance pour les océans
au XXIe siècle ?

1. Biodiversity Beyond National Jurisdiction
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La gouvernance concerne en particulier :
- la gestion publique ou collective ou collaborative des biens communs ;
- le gouvernement d'institutions publiques telles que l'ONU, l'Union eu-

ropéenne, les États, les collectivités locales, l'OCDE, etc. pour la moralisation des
échanges, le respect des droits des citoyens, de l'environnement et des ressources
naturelles ;

- la gestion des sociétés par actions, quand les actionnaires ne doivent pas
être de simples apporteurs de capitaux ;

• la gestion des organismes sociaux pour le respect des cotisants et bénéfi-
ciaires ;

• les organisations associatives (ONG, communautés) pour le respect des
membres.

Voici quelques systèmes de gouvernance publique (hors entreprises et as-
sociations) :

• La gouvernance mondiale peut être assimilée au système onusien qui cou-
vre l’ensemble des activités humaines (sécurité collective, santé, culture
etc. et océans). Le premier texte, associant gouvernance et nécessaire pro-
tection transversale de la nature, est la Charte mondiale de la nature pro-
clamée par les Nations unies en 19822. L'ONU intègre notamment la re-
connaissance des générations futures et de leurs besoins environnementaux
mais également une exigence de réparer l'environnement dégradé. 

• Dans l’Union européenne, le traité de Lisbonne (décembre 2007) contient
le terme de gouvernance à l'article 15 et à l'article 21. Cette double men-
tion souligne la nécessaire ouverture et transparence des institutions de
l'Union ; elle a aussi pour but «d'assurer la participation de la société ci-
vile».

• Le concept de "gouvernance à cinq" a été introduit en France en 2007 à
l'occasion du Grenelle de l'environnement, dans le but de modifier la
composition d’un certain nombre d’instances consultatives nationales,
régionales et locales. 

La gouvernance peut être définie comme recouvrant « l’ensemble des insti-
tutions, des règles et des acteurs qui concourent à la vie et à l’orientation d’une organi-
sation humaine3». Toute gouvernance peut donc être réduite à quatre éléments consti-
tutifs principaux : des principes, des règles, des acteurs et partenaires et une architecture
institutionnelle qui agrège ces éléments, lesquels vont maintenant être passés en
revue dans la pratique de la gouvernance maritime.

Colloque

2. Les Sommets de la Terre à Rio (1992) puis à Johannesburg (2002) en seront deux des nom-
breuses suites.
3. « L’Océan, bien commun de l’humanité, une utopie pour le 21e siècle » colloque du 1er oc-
tobre 2015 (Revue Maritime n° 504).
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La pratique de la gouvernance maritime

Les principes 

Notre organisation océanique est l’héritière de la coutume internationale co-
difiée par les quatre conventions de Genève de 1958 puis par la CNUDM
1982. Cinq principes sont au cœur du droit de la mer : la paix, la souve-

raineté, la liberté, la coopération et le partage.
Le principe de paix tout d’abord, la Convention « est une contribution

importante au maintien de la paix », nous dit son préambule. Et le corps du texte
fait résonner le mot de paix dans de nombre de développements dont l’un des plus
fameux est « l’affectation de la haute mer à des fins pacifiques » (article 88) et « l’uti-
lisation des mers à des fins pacifiques ».

Point n’est besoin de longuement commenter le principe de souveraineté.
Il reste le fondement majeur du droit international public et du droit de la mer à tra-
vers ses deux manifestations : la souveraineté des États côtiers sur les espaces mari-
times adjacents4 et la souveraineté sur les navires battant leur pavillon. On sait com-
bien le droit du pavillon a été malmené par la pratique de la complaisance. Celle-ci
distend pour ne pas dire pervertit le lien entre l’État et le navire mais, quelles que
soient ces pratiques, le pavillon demeure la manifestation essentielle de la souverai-
neté des États en mer, dont le navire de guerre est le vecteur le plus symbolique
comme le montre l’immunité dont il jouit5. 

Et dans un jeu d’équilibre sans cesse en mouvement apparaît le principe
de liberté. Il s’exprime dans toute sa plénitude en haute mer mais, qui, sous des de-
grés divers, se retrouve dans tous les espaces maritimes, y compris ceux placés sous
la pleine souveraineté des États côtiers.

Le principe conciliateur de ces deux antagonismes est la coopération, ins-
crit dans la première phrase du Préambule6 pour être ensuite mis en avant dans
nombre de dispositions de la Convention7 .

Cinquième principe qui, pour être implicite n’en n’est pas moins réel, celui
du partage. Il se décline dans plusieurs dispositions de la Convention, dont les plus
connues établissent le Patrimoine commun de l’humanité, annoncé dans le Préam-
bule dans des termes qui méritent d’être cités : « la zone du fond des mers et des océans
ainsi que de leur sous-sol au-delà des juridictions nationales, et les ressources de la zone
constituent le patrimoine commun de l’humanité [et que] l’exploration et l’exploitation
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4. Selon des modalités diverses et décroissantes quand on s’éloigne des lignes de base
5. En haute mer, article 95 – vis-à-vis des mesures de protection et de préservation du milieu
marin, article 236.
6. « Les États parties. dans un esprit de coopération mutuelle … »
7. Par exemple : Partie VII (haute mer) les articles 100, 108, 109 et 118 – Partie IX (Mers fer-
mées et semi fermées) article 123 - Partie XII (Protection et préservation du milieu marin)
section 2 Coopération mondiale et régionale – Partie XIII Recherche scientifique marine 
section 2 Coopération internationale – Partie XIV Développement et transfert des techniques 
marines section 2 Coopération internationale.
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de la zone se feront dans l’intérêt de l’humanité tout entière. » Mais le partage va au-
delà, puisque la Convention veut associer à l’exploitation de l’ensemble des richesses
de la mer et à la navigation les États enclavés, les États géographiquement désavan-
tagés mais aussi et surtout les États en développement ; ceux-ci sont les représentants
éminents de cette « humanité toute entière » à laquelle se réfère le Préambule. De
façon plus inattendue, le partage concerne aussi l’ordre public dont la charge est
confiée en haute mer aux navires de guerre pour la lutte contre la piraterie, la traite
des esclaves et autres crimes du droit des gens, qui permettent de s’affranchir de
l’accord de l’État du pavillon. Cette mutualisation de l’ordre public héritée de la
tradition maritime est particulièrement vitale en notre époque d’insécurité. Enfin,
le principe de partage s’exprime dans la solidarité maritime dont l’expression la plus
noble est la sauvegarde de la vie humaine en mer et dont l’organisation n’a pas
d’équivalent dans les autres milieux. 

Les règles : foisonnement normatif 

Le constat qui s’impose est celui d’un extraordinaire foisonnement normatif.
Le droit maritime est évidemment international mais encore technique et
professionnel. Il fut et demeure largement construit par les usagers de la mer

pour formaliser les pratiques du commerce, les usages de la guerre sur mer ou la
lutte contre la criminalité alors baptisée crime du droit des gens. Comment mieux
illustrer cette exubérance des normes que par la production de l’Organisation ma-
ritime internationale (OMI) et son florilège de conventions traitant de sécurité ma-
ritime, de sauvetage, de prévention ou de lutte contre les pollutions ? Conventions
et protocoles, codes et résolutions forment un droit dur mais aussi un droit mou en
perpétuelle adaptation. Comment ne pas citer la CNUDM, véritable clé de voûte
quasi constitutionnelle de notre gouvernance des océans, auquel son caractère uni-
versel confère une sorte de divinité transcendante ? mais, en dépit de,

• la Partie XII de la Convention, entièrement dédiée à la préservation du milieu
marin, 

• des nombreuses autres dispositions relatives à la prévention et à la lutte contre
les pollutions maritimes,  

• de MARPOL et de ses six annexes, de tant d’autres conventions et autres codes8, 
cet important dispositif juridique - probablement parce que trop spécifique

au milieu marin - s’est révélé inadapté aux défis environnementaux, apparus à la
fin du XXe siècle, qui concernent la planète en général : les défis de la biodiversité
et du réchauffement climatique. Il n’est donc pas étonnant de voir le droit de la
mer être « délaissé » par les grandes conventions issues du Sommet de la Terre de 19929

et leurs avatars sous forme de protocoles (Tokyo, Aïchi …). 
8. ISM, IMDG …
9. Conventions générales à incidence maritime : Convention-cadre des Nations unies sur les
changements climatiques 1992 et le protocole de Kyoto, La Convention sur la diversité bio-
logique 1992 (CDB - sommet de la Terre à Rio de Janeiro) et les Objectifs d’Aïchi (2010),
Protocole de Nagoya (2010) sur l'accès aux ressources génétiques , Convention de l’Unesco sur
le patrimoine culturel subaquatique (2001). 
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À côté de ces textes normatifs apparaissent d’autres textes relevant d’on ne
sait quelle discipline juridique, mais à coup sûr de l’incantation, dont le fameux
ODD 1410, objectif de développement durable qui se décline en objectifs particuliers
laissant deviner une sorte de mise sous contrôle de gestion du monde maritime. 

Au niveau national, il faut constater la dispersion de la réglementation ma-
ritime dans plusieurs codes au point qu’en application de la loi du 20 juin 2016
sur l’économie bleue11, le gouvernement devra remettre au Parlement12 un rapport
sur la création d’un Code de la mer rassemblant l’ensemble des dispositions légis-
latives et réglementaires en vigueur relatives aux questions maritimes. Comment ne
pas constater, avec le Secrétariat général à la mer (SGMer)13, les difficultés d’accès,
de lisibilité voire de cohérence ; comment ne pas déplorer qu’il soit difficile d’avoir
une perception globale de la problématique maritime ?

Sur le plan européen enfin, on ne pourra que remarquer l’importance de la
production normative qui entre souvent en concurrence avec celle de l’OMI dans
une curieuse course de vitesse du mieux-disant écologique, comme la lutte contre
la pollution atmosphérique par les navires en donne l’exemple.

Paradoxalement l’architecture institutionnelle par sa simplicité ne reflète
pas l’exubérance des normes, dont les institutions maritimes sont la matrice, mais
elle souffre d’un manque complet de coordination et on pourrait la comparer à un
orchestre sans chef.

Les institutions du monde maritime, un orchestre sans chef 
Il va maintenant s’agir de décrire les institutions maritimes aux trois ni-

veaux, international, régional et national.

Sur le plan universel 

La métaphore musicale conduit à parler de tuyaux d’orgue pour caractéri-
ser toutes ces institutions qui interviennent et que l’on peut répartir en
trois jeux :

• L’ONU tout d’abord, dont les organes interviennent dans la vie mari-
time à commencer par l’Assemblée Générale, qui examine tous les ans les
faits nouveaux relatifs aussi bien à la Convention qu’aux affaires mari-
times et au droit de la mer14. Tandis que le Conseil de sécurité, en tant que
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10. Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines
aux fins du développement durable
11. Article 97 -I de la loi n°2016-816 (JO 21 juin 2016)
12. Dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la loi
13. Travaux en cours sur le code de la mer
14. Depuis 1984, l’Assemblée générale a examiné les faits nouveaux, relatifs aussi bien à la
Convention qu’aux affaires maritimes et au droit de la mer, initialement au titre de la question
intitulée « Droit de la mer » puis au titre de la question intitulée « Les océans et le droit de la
mer » Elle a également examiné un certain nombre de questions relatives aux activités de pêche,
initialement au titre de la question intitulée « Droit de la mer » puis au titre de la question in-
titulée « Les océans et le droit de la mer » (site des Nations unies)
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gardien de la paix et de la sécurité internationale, intervient ponctuelle-
ment par des résolutions qui peuvent modifier la règle du jeu, comme on
l’a vu dans la lutte contre la piraterie dont le champ d’application a été 
exceptionnellement étendu aux eaux territoriales somaliennes par une
série de résolutions encore en vigueur15. N’oublions pas de citer la Cour 
Internationale de Justice dont la jurisprudence sur les délimitations ma-
ritimes par exemple est particulièrement importante. Enfin rien ne serait
possible sans le Secrétaire Général des Nations unies qui dispose de la
DOALOS (Division for ocean affairs and law of the sea).

Puis viennent les institutions de le Convention mises en place, puis en
1994, date de son entrée en vigueur :

• l’Autorité internationale des fonds marins pour la gestion de la zone 
des fonds marins internationaux et dont le rôle pourrait être étendu à la
colonne d’eau de la haute mer dans le cadre de la BBNJ,

• la Commission des limites du plateau continental qui reçoit les dossiers
d’extension des plateaux continentaux présentés par le États parties,

• enfin, le Tribunal international du droit de la mer,
• Notons aussi la réunion des États parties à la Convention (SPLOS) dont

le rôle actuel pourrait être étendu. 
Viennent enfin les institutions spécialisées des Nations unies dont seule

l’OMI est entièrement dévolue aux questions maritimes (sécurité16 et sûreté mari-
times, protection du milieu marin). 

D’autres institutions onusiennes interviennent pour les mers mais partiel-
lement :

• la FAO pour la pêche,
• l’UNESCO pour les biens culturels ; notons que l’UNESCO abrite la

commission océanographique internationale,
• l’OIT pour le travail maritime,
• CNUCED pour le pavillon,
• Citons enfin les programmes des Nations unies comme le PNUD et sur-

tout le PNUE  dont le programme des mers régionales, mis en place en
1974, couvre dix-huit régions marines du monde.

Les institutions maritimes régionales

Ce qui nous conduit, pour compléter ce panorama, à évoquer les institutions
maritimes régionales sur l’importance desquelles ce rapport reviendra. Sous
l’égide du PNUE, quatorze mers régionales font l’objet de conventions qui

expriment l’engagement et la volonté politique des États riverains de répondre, par
des initiatives coordonnées, aux enjeux partagés de gestion et de préservation des mi-
lieux marins.

15. Par exemple la résolution 1816 du 2 juin 2008 autorisant la pénétration dans les eaux ter-
ritoriales de la Somalie afin de réprimer les actes de piraterie et les vols à main armée en mer.
16. Du navire et de la navigation.



21

Que ce soit en Méditerranée18, en mer Baltique19, en Atlantique du Nord
Est20, en océan Indien21 et dans les Caraïbes22, l’Antarctique23 et le Pacifique sud24

pour ne citer que les conventions auxquelles la France est partie. 
Enfin les organisations régionales de gestion des pêcheries (ORGP) retien-

nent très souvent l’attention comme modèle de coopération régionale, car elles as-
socient les États côtiers de la région, les États des pavillons pêcheurs et les profes-
sionnels.

Sur le plan national

On ne peut pas ne pas évoquer l’éclatement dont souffrent les institutions et
les compétences maritimes au sein de chaque État. Même dans les nations
qui pratiquent le regroupement des attributions et des moyens d’action au

sein d’une Garde côtes, les exceptions sont nombreuses, à commencer par celle des
marines militaires, tenues à la marge des dossiers de sûreté à une époque où le conti-
nuum sécurité-défense est un impératif. On le sait, la France échappe à cette critique
par le double jeu d’une Marine nationale très engagée depuis toujours, surtout de-
puis les années 1970, dans « les affaires civiles de la mer25 », et d’une instance de coor-
dination interministérielle placée auprès du Premier ministre, le secrétariat général
de la mer. 

Les acteurs officiels et les autres 

Outre les institutions maritimes qui en sont la cristallisation internationale,
les acteurs de la gouvernance maritime peuvent être regroupés en trois ca-
tégories : les États, les professionnels et les émergents, c'est-à-dire des 

acteurs apparus sur ce « marché » depuis quelques dizaines d’années quand les 
premiers y étaient associés dès l’origine.

• Les États sont bien évidemment, s’agissant d’une arène internationale,
les acteurs de premier rang ; dans le domaine maritime ils apparaissent 
à quatre titres : États parties et membres des conventions et institutions
internationales, État du pavillon, États côtiers et États du port. Ces 
acceptions recouvrent des responsabilités d’ordre différent et peuvent faire
apparaître les contradictions d’une politique nationale : celle d’un État
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18. Convention de Barcelone de 1976
19. Convention d’Helsinki (2000)
20. Convention OSPAR (Convention pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du
Nord-Est) (1992)
21. Convention de Nairobi (1985)
22. Convention de Carthagène (1983)
23. Convention pour la conservation de la faune et de la flore marine antarctique (1980)
24. Conventions de Nouméa (1986) et d’Apia (1993)
25. En s’inspirant de l’appellation originelle des bureaux qui allaient devenir les divisions 
Action de l’État en Mer des préfectures maritimes.

Quelle gouvernance pour les océans
au XXIe siècle ?
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côtier sur la défensive sur le plan environnemental, voire migratoire, et celle
d’une puissance maritime ouverte au vent de la liberté, voire de la conquête
de nouveaux marchés, pour ne pas dire de nouveaux espaces.

• Les professionnels de la mer sont à l’origine des premières règles du droit
« shipping » et pêcheurs) comme des usages de la guerre navale (visite, dé-
routement). Présent à l’OMI le « shipping » participe à l’élaboration des
réglementations de sécurité maritime et sa présence dans cette instance
garantit l’effectivité des règles car reconnues ab initio par la profession. De
même, les pêcheurs participent-ils à la gestion des pêcheries, de même les
marins d’État sont les garants de l’ordre public en mer et de la lutte contre
les trafics illicites.

• Les émergents enfin regroupent des acteurs jusqu’ici peu ou prou associés
à la gouvernance. Les ONG, tout d’abord, dont la présence dans les 
institutions maritimes nationales et internationales et le poids dans 
les décisions principalement environnementales, n’a cessé d’augmenter.
La France depuis le Grenelle de la mer a inventé « la gouvernance à cinq26 »
en invitant à la table des débats des intervenants désormais indispensables
au pilotage des espaces protégés. Aussi, est apparue à côté de la gouvernance
régalienne de type autoritaire une gouvernance nouvelle fondée sur la
concertation ; ainsi a-t-on vu le préfet maritime de l’urgence céder le 
pas au préfet de la mer, grand ordonnateur des espaces protégés et du 
dialogue écologique.

Même réduite à quatre éléments constitutifs (des principes, des règles, des
acteurs et une architecture institutionnelle), la gouvernance ne se laisse par définir
de façon univoque en raison d’une pratique protéiforme ; il est donc temps de re-
courir à l’expertise des seize personnalités entendues par l’Institut français de la mer.

Témoins pour une nouvelle gouvernance des océans

Avant d’aller à la synthèse des analyses et des propositions des Seize il convient
de rappeler les propositions antérieures des personnalités ou des institutions
du monde maritime. Au premier rang le CESE27 qui, à l’initiative de 

Catherine Chabaud, a lancé en avril 2013 l’Appel de Paris pour la haute mer : 

26. L’État, les élus, les syndicats représentatifs des salariés, les entreprises et les associations.
27. Dans son rapport de juillet 2013 intitulé « Quels moyens et quelle gouvernance pour une
gestion durable des océans ? » le CESE (rapporteur C. Chabaud) formule un certain nombre
de préconisations :
- renforcer la gouvernance nationale de la mer et à ce titre, plutôt qu’un grand ministère de la mer,
il propose de renforcer le rôle du SGMer et d’adopter un rythme annuel pour les CIMER ;
- renforcer la gouvernance européenne et internationale de la mer : 
- en favorisant un accord sur la haute mer devant l’AGNU
- en étendant le rôle de l’AIFM aux ressources d la haute mer
- en rappelant l’objectif d’Aïchi de 10%
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« seule une gouvernance internationale partagée, transparente, démocratique permettra
de sauvegarder et de gérer durablement les richesses de ce bien commun unique ».

Tandis qu’en juillet 2014 la Global ocean commission dans son rapport28

« From decline to recovery » propose notamment d’adjoindre au secrétaire général de
l’ONU un représentant spécial pour l’Océan et de créer des organisations régio-
nales de gestion des océans.

Le Conseil de l’Union européenne29 a adopté le 3 avril 2017 la communi-
cation conjointe de la Commission et de la haute représentante de l’Union européenne
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité intitulée « Gouvernance inter-
nationale des océans : un agenda pour le futur de nos océans30 ». 

Ces trois seuls exemples de propositions de gouvernance des océans- et
ils sont plus nombreux - sont remarquables par leur convergence sur un certain
nombre de points : 

• l’urgence d’une meilleure protection des océans,
• l’appui donné à la négociation sur la haute mer,
• la nécessité de mettre de l’ordre dans les institutions maritimes interna-

tionales,
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- en associant plus étroitement la société civile à la gouvernance internationale (accès, droit
de parole et droit d’amendement)
- faire évoluer l’OMI vers une approche écosystémique et concertée des enjeux
- mettre en avant la France pour apporter une réponse intégrée aux grands enjeux industriels
et environnementaux. 
28. A new global agreement on the conservation and sustainable use of biodiversity in internatio-
nal waters;
- All countries to adhere to ‘the constitution of the ocean’ (UNCLOS) and other relevant interna-
tional agreements, and to apply them; 
- The appointment, by the UN Secretary-General, of a high level UN Special Representative for the
Ocean, to coordinate all areas related to the ocean and the law of the sea, and provide the leadership
needed for action; 
- Regular independent reviews of regional fisheries management organizations (RFMOs) to make
them accountable for their environmental performance;
- Regional ocean management organizations (ROMOs) to be created – or formed by adapting existing
organizations – that are responsible for the preservation and productivity of the entire ecosystem, ra-
ther than only fish resources or specific species; • Ocean envoys or ministers to be appointed at country
level, to create stronger coordination between ministries responsible for fishing, environment, climate,
development, mining and other ocean-related issues.
29. Projet de conclusions du Conseil intitulées "Gouvernance internationale des océans : un
programme pour l'avenir de nos océans" du 24 mars 2017.
30. La communication du 10 novembre 2016   liste 14 actions à mettre en œuvre pour des océans
sûrs, sécurisés, propres et gérés de manière durable. Trois domaines prioritaires sont ainsi 
ciblés : l’amélioration du cadre de la gouvernance internationale des océans, grâce, notam-
ment, à la présentation prochaine de lignes directrices relatives à l’exploration et à l’exploita-
tion des ressources naturelles dans des zones sous juridiction nationale ; la réduction de la
pression humaine exercée sur les océans et la mise en place des conditions propices à une 
économie bleue durable ; l’approfondissement de la recherche et des données relatives aux
océans au niveau international, à travers la transformation du réseau européen d’observation
de données du milieu marin en un réseau international. (SB)

Quelle gouvernance pour les océans
au XXIe siècle ?
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Colloque
• le rôle éminent - et qu’il convient de sauvegarder - de la convention des

Nations unies sur le droit de la mer dont la légitimité et l’universalité sont
reconnus.

Les 16 auditions sont maintenant analysées selon la même grille qu’employée
dans la première partie : les règles, les principes et éléments de contexte, l’architecture
institutionnelle enfin les acteurs et partenaires.

Les règles

L’absence de proposition de réforme des textes semble significative du consen-
sus qui entoure le droit de la mer ; il s’exprime par le souhait unanime de
voir la pérennité de la Convention ne pas être remise en question par le pro-

jet d’accord sur la haute mer, bien compris comme un complément et non comme
une modification. Simplement, regrette-t-on parfois l’absence d’un volet pénal au
droit de la mer, de moins en moins adapté à notre monde où la mer et son régime
libéral abritent des pratiques criminelles qui, pour être dénoncées, trouvent parfois
dans le droit du pavillon une protection que l’on admet de plus en plus mal, quand
la continuité des espaces maritimes exigerait une coopération pénale sans faille.

Les Seize ont fait apparaître trois principes nouveaux refondateurs de la
gouvernance. 

Trois principes nouveaux refondateurs de la gouvernance des océans

Le principe de connaissance

• Tous soulignent que la protection de la biodiversité marine passe par une
approche fine et qualitative fondée sur l’analyse scientifique.

• Ils insistent sur la nécessité de disposer d’un « juge de paix », qui adapte
la gestion en fonction de l’évolution du milieu, d’où l’importance de l’in-
dépendance des scientifiques. 

• La gestion des ressources de la mer doit être faite en partant des données
scientifiques et sous surveillance (monitoring) permanente. Le corollaire de
ce principe de connaissance est celui de la liberté de la recherche scienti-
fique qui ne doit pas être remise en cause en haute mer dans le cadre de
la négociation BBNJ. Il ne serait pas admissible qu’un régime d’autorisa-
tion soit préféré à un régime de simple déclaration, seul compatible, avec
la liberté de la recherche scientifique marine. 

• Le bien commun et le développement durable font consensus, ils suppo-
sent le recours à la science, seule capable de cibler les vraies menaces. 

Le principe de réalité

Il faut sortir de la sphère idéologique le concept de développement durable
pour l’associer systématiquement à la gestion des moyens.
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• La première conséquence et non des moindres est le rejet du « préserva-
tionnisme » préconisé par les ONG occidentales de type anglo-saxon. Si
les mesures de surveillance des espaces maritimes conduisaient à la sanc-
tuarisation et à des mesures d’interdiction, le shipping comme les marines
militaires s’y opposeraient.

• Appliqué aux éventuelles aires maritimes protégées (AMP) de haute mer,
le principe de réalité signifie qu’il faut dépasser l’approche abstraite et
régler de multiples questions : qui décide, quel programme scientifique,
qui surveille, qui contrôle ? Les ORGP semblent a priori bien désignées
pour endosser un rôle dans ces AMP de haute mer, mais en ont-elles les
moyens et surtout ont-elles la volonté d’embrasser une telle responsabi-
lité ? 

• Appliqué aux études d’impact, des questions analogues se posent, en par-
ticulier celle du seuil à partir duquel il faut lancer une étude. Qui aura la
pouvoir en fonction du résultat d’accepter ou de refuser le projet qui a
motivé l’étude ? 

• Le principe de réalité suppose enfin qu’on ait une approche empirique et
non doctrinaire des libertés de la haute mer, dont il ne faut plus faire au-
tant de postulats, tout en veillant fermement à les préserver : la liberté de
navigation et de survol des eaux internationales (ZEE et HM) n’interdit
pas que soient mises en place des mesures réalistes de préservation de la
biodiversité, comme le sanctuaire Pelagos en donne l’exemple en Médi-
terranée.

• Enfin la combinaison des principes de connaissance et de réalité est au
cœur de l’approche écosystémique dont la France se fait le porte-parole pour
la protection des océans.

Le principe de citoyenneté

• Les sociétés de demain seront placées de plus en plus sous l’influence di-
recte des citoyens en raison notamment des réseaux sociaux. La gouver-
nance partagée ou multipolaire est donc une donnée incontournable. Il sera
donc nécessaire de disposer des structures qui intègrent ce type de gou-
vernance. 

• La participation citoyenne s’impose, et pour la traiter au mieux, le monde
maritime doit se structurer numériquement afin d’être en mesure de ré-
pondre aux impulsions des citoyens communiquées par les réseaux so-
ciaux. 

• De façon générale, nos structures de gouvernance vont être défiées par le
poids de l’individu qui s’exprime via ces réseaux.

• Dans l’immédiat, leur utilisation a plusieurs conséquences, en particulier
la percée des ONG telles PEW, Greenpeace, le WWF qui peuvent se réu-
nir instantanément sur un sujet. De là leur énorme capacité de mobilisa-
tion. La
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Colloque
• La sensibilité environnementale des citoyens est devenue une donnée

importante, le nombre de marins professionnels a été en France divisé par
cinq mais la population de plaisanciers a considérablement augmenté. 

• Il y a énormément à faire auprès de l’opinion publique pour sa connais-
sance des questions maritimes, à commencer par les écoles mais aussi 
la culture (une mission pour le musée de la marine). Cette sensibilité 
écologique de l’opinion publique se double aussi d’une sensibilité éco-
nomique, en particulier, à travers la question des ressources alimentaires
(pêche non, élevage oui)

• Enfin la citoyenneté s’entend à travers l’acceptabilité de la gouvernance par
le corps social. Cette condition est à rapprocher de son complément 
nécessaire le principe d’engagement responsable des organisations ou 
« accountability » que P. Lamy avait mis en avant lors du colloque du 
1er octobre 201531. 

Et un élément de contexte : 
la contestation de l’occidentalisation du monde maritime

Il s’agit plus d’un élément de contexte que d’un principe fondateur d’une 
nouvelle gouvernance. Ce n’est pas une découverte que de souligner que les re-
lations internationales et donc le monde maritime sont dominés par les valeurs

occidentales dont la Charte des Nations unies constitue l’expression juridique suprême.
Le groupe des États en développement (G77) s’inscrit en réaction contre une concep-
tion qu’il juge trop occidentalisée de la gouvernance. Cette contestation porte aussi
sur son caractère trop scientifique et trop rationnel.

Et on ne saurait nier que les notions de bien commun et de patrimoine
commun de l’humanité reflètent une vision très occidentale et chrétienne de l’uti-
lité de la planète ; or cinq milliards d’habitants n’ont pas ces valeurs dans leurs gènes.
Les pays en voie de développement (PVD), piégés par les valeurs que lui impose
l’Occident, vont les retourner contre lui, en revendiquant l’extension du patrimoine
commun de l’humanité à la haute mer. Il nous appartient de prendre conscience et
d’accepter cette différence, en tout cas de ne pas rejeter d’autres modes de pensée 
« irrationnels », voire religieux.

Architecture institutionnelle

Au niveau mondial

Les Seize partagent le constat d’une gouvernance des océans fragmentée, or-
ganisée en silos et s’accordent sur la nécessité de la coordination : à défaut
de pouvoir la rationaliser d’un coup de baguette magique, car chaque insti-

tution a sa raison d’être et ses défenseurs. Faut-il partir de rien et créer ex nihilo une

31. NDLR : Colloque organisé par l’IFM et le CSM et consacré au thème « Colloque IFM -
L'océan, bien commun de l'humanité : une utopie pour le XXIe siècle ? »
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gouvernance nouvelle ? L’exercice est certes séduisant, mais il ne rassemble pas les 
suffrages et tous, de préférer la méthode empirique en partant de l’existant, celui
d’une mosaïque d’institutions centrales et régionales qui laisse peu de place à une
grande organisation supranationale onusienne. La question de la gouvernance se
résume en fait à celle de la coordination32. 

On peut schématiquement imaginer :
1. La réunion des agences de l’ONU mais les tentatives n’ont jamais 

débouché parce que les agendas, par exemple de l’OMI, du PNUE, de la FAO, sont
déjà très chargés. Leur coopération n’est pas une priorité faute d’un mandat qu’il fau-
drait inscrire dans leurs statuts.

2. Créer une nouvelle organisation de la mer mais le prix fera reculer les
grands contributeurs. En outre, il faudrait établir une certaine hiérarchie entre les
diverses organisations internationales traitant des questions maritimes et voir 
notamment quelle place et quel rôle laisser à l’OMI. Une telle perspective n’est pas
à l’ordre du jour. 

3. A l’opposé, limiter la réforme de gouvernance à la seule question soule-
vée par la négociation BBNJ et utiliser le système tel qu’il est, l’étendre aux questions
nouvelles par l’extension des attributions de l’AIFM. C’est tout le débat de l’extension
du patrimoine commun de l’humanité aux ressources génétiques marines (RGM) de
la haute mer actuellement pendant dans la négociation BBNJ.

4. Dernière hypothèse qui semble la plus accessible, désigner un secrétaire
général des Nations unies adjoint pour les océans, chargé de coordonner les insti-
tutions telles que l’OMI, l’UNESCO, la FAO. L’appareil institutionnel pourrait
comprendre une véritable COP décisionnaire alors qu’actuellement la conférence des
États parties (SPLOS33) ne fait que de « l’épicerie » ; cela suppose une évolution
politique importante (notamment l’adhésion des Etats-Unis à la CNUDM) et l’écri-
ture d’un statut regroupant ce secrétaire général adjoint s’appuyant administrative-
ment sur la DOALOS et politiquement sur cette COP.

Principe de régionalisation des mers : le modèle décentralisé et régional des ORGP

Alors que pour la haute mer le scenario est global - tout ONU - la conviction
partagée par la quasi-unanimité est qu’il faut travailler à l’échelle régionale
même si le niveau global reste indispensable et ne peut être incarné que par

un instrument léger. Les systèmes régionaux ont un ancrage, une réalité, souvent des
outils de coopération Tous les États de la Méditerranée se retrouvent par exemple dans
la convention de Barcelone (1976), en dépit des oppositions politiques, voire des
conflits. C’est à cette échelle que l’on améliore les processus de coopération comme
le montre aussi l’exemple de l’Atlantique du nord-est avec la convention OSPAR34

et sa coopération avec la CPANE35. La fusion des organisations de mers régionales
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32. Qui se pose d’ailleurs avec la même nécessité au plan international qu’au plan national
33. NDLR : States Parties to the 1982 United Nations Convention on the Law of the Sea.
34. NDLR : cf note de bas de page n°20.
35. Commission des Pêcheries de l’Atlantique du Nord-Est.

Quelle gouvernance pour les océans
au XXIe siècle ?
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Colloque
issues du PNUE avec les organisations régionales de gestion de la pêche est très sou-
vent évoquée. Mais si elle était réalisée, où seraient les points focaux qui sont ac-
tuellement distincts ? Autre écueil, les organisations régionales manquent souvent
de main d’œuvre et de moyens matériels, or coopération et coordination supposent
des moyens. La convention de Montego bay a représenté un effort utile mais elle ne
correspond plus au monde contemporain. L’océan, bien commun de l’humanité, n’est
donc envisageable qu’à travers le polycentrisme, d’où l’importance de la régionali-
sation du monde et des océans en particulier ; mondialisation et régionalisation
sont deux faces complémentaires. Les pôles régionaux doivent nécessairement être
homogènes pour pouvoir devenir des centres de régulation et de coopération.

Le système juridique actuel, marqué par la faiblesse du système du pavillon,
pourrait évoluer vers l’extension du pouvoir de contrôle à l’ensemble des États par-
ties et vers la création d’une juridiction indépendante des États. 

Mais la recherche d’un ordre nouveau maritime, qui associerait dans une sorte
de polycentrisme les États, les armateurs, les pêcheurs et les ONG, prendrait plus
de 50 ans et ne répondrait pas à l’urgence de la protection des ressources génétiques
marines et de l’environnement.

Acteurs et partenaires

Derrière la recherche explicite d’une autorité coordinatrice de la société in-
ternationale traditionnelle on voit le besoin d’appuyer la gouvernance,
quelle qu’en soit la forme, sur une légitimité nouvelle qui passerait par la

participation d’acteurs nouveaux, pour répondre à la critique de la société interéta-
tique. 

La vulnérabilité de l’ordre juridique interétatique : États et droit du pavillon 

• La fragilité du système de Montego bay tient à l’hétérogénéité des États-
parties qui ont plus ou moins de force et d’autorité. L’obstacle principal
à une gouvernance globale des océans tient à la non application par les États
de la Convention et en particulier en ce qui concerne leurs obligations
en tant qu’État du pavillon. Ainsi, nombre d’États n’ont aucun moyen
politique, juridique et matériel d’exercer leurs responsabilités, ce qui est
préoccupant dans les temps que nous traversons, parce que la règle de
l’exclusivité du pavillon devient un obstacle à la sûreté de la haute mer. Cette
juridiction exclusive est par exemple un obstacle à la lutte contre la pêche
illicite qui est un fléau comparable au trafic de drogue auquel elle est sou-
vent liée. 

• La liberté de navigation qui en est la contrepartie est une valeur positive
; mais cela suffit-il à justifier un droit du pavillon que les pratiques de la
complaisance et les activités illicites ont largement démonétisé ?

• Le pavillon aura-t-il encore un sens quand les dossiers de navigation se-
ront dématérialisés par échanges de données ?
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• Quelle sera la réglementation applicable, quel rôle pour le capitaine et
donc quel rôle pour le pavillon, dans une navigation avec des navires sans
équipage ?

La société internationale traditionnelle doit céder de la place à la société civile 

La question des organisations non gouvernementales
Les ONG sont incontestablement un nouvel acteur international dont

toute gouvernance internationale doit tenir compte. Elles ont largement contribué
à l’ouverture de la négociation BBNJ avec notamment la High seas coalition.

• La prise en compte d’intérêts ou de partenaires privés n’est pas histori-
quement nouvelle mais elle ne rentre pas dans les cadres classiques du
droit international et tout cas pas de la CNUDM qui relève d’une concep-
tion interétatique des relations internationales, jugée maintenant dépas-
sée si l’on l’applique à une gouvernance de la haute mer.

• La question du financement des ONG est posée : leur puissance financière
permet à certaines de se substituer à des États pauvres et peu peuplés, par
exemple en prenant la gestion de la ZEE en contrepartie du financement
de la dette souveraine. Certes, l’intérêt général peut être l’objectif, mais en
réalité, il y a récupération d’éléments de souveraineté d’un État.

• Les ONG sont incluses dans les acteurs de la gouvernance mais elles ne
doivent pas avoir la prétention de représenter, seules, la société civile. 

• A côté des ONG qui battent l’estrade (ce qui peut être positif ) d’autres tra-
vaillent au fond (UICN et WWF par exemple), elles développent une
forte expertise et conduisent nombre d’actions de formation et contri-
buent à combler les lacunes de PVD qui ne peuvent disposer d’experts
dans tous les domaines. 

Enfin, toujours au titre de l’élargissement de la gouvernance à des acteurs
nouveaux, l’association des professionnels à la négociation sur la haute mer est sou-
haitée et notamment des chercheurs, dont on regrette la discrétion et le manque de
stratégie de communication

Émerge enfin une citoyenneté d’un type nouveau, celle qui s’exprime par
les réseaux sociaux, qu’il faut dès à présent prendre en considération pour leur 
capacité de mobilisation. 

Dans la société de demain, le citoyen aura une influence grandissante en 
raison de ces réseaux, et la gouvernance sera davantage partagée ou multipolaire. 

• Pour répondre à ce phénomène incontournable il faudra inventer les struc-
tures qui intègrent cette citoyenneté dans une gouvernance renouvelée.
De façon générale, nos structures de gouvernance vont être défiées par le
poids de l’individu qui s’exprime via les réseaux. La participation citoyenne
s’impose donc et pour la traiter au mieux il faut dès maintenant se struc-
turer numériquement.

• Demain la puissance et l’efficacité résideront dans la maîtrise des connais-
sances d’où l’importance de disposer de « data centers ». Mais n’est-ce pas La
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Colloque
une fois encore une vue occidentale, qui n’est pas nécessairement parta-
gée par tous les États ; conception trop scientifique et rationnelle de la
gouvernance dans laquelle certains peuples ne se retrouvent pas alors qu’il
faudrait accepter d’autres modes de pensée éventuellement religieuse.

• Il faut donc militer pour un développement durable non plus à 3 (envi-
ronnement, social et économique) mais à 4 piliers en ajoutant la culture
et l’éducation. 

• Le modèle visé par certains est celui de la cogestion : les océans devraient
être cogérés comme une immense AMP avec l’ensemble des acteurs. Le mo-
dèle de cogestion du parc naturel marin à la française est exemplaire, il fau-
drait le reproduire sur le plan international.

• La France peut être prise en exemple pour sa gestion partagée des AMP,
c’est ce modèle, celui de la gouvernance à 5, qu’il faut promouvoir plutôt
que le modèle anglo-saxon conservationniste. 

• Il faut aussi tenir compte des expériences réussies comme celle des ORGP.

La gouvernance résultat de la défaillance du gouvernement

La recherche de partenaires pour accéder à une gouvernance nouvelle ne
fait pas forcément l’unanimité des 16 auditions. 

• La gouvernance répond à trois critères : absence de hiérarchie, absence d’an-
crage territorial, mixité d’acteurs publics et privés. 

• Mais ce sont les États qui gouvernent en principe la mer, c’est pourquoi
le principe de gouvernement devrait être primordial en dépit du désintérêt
des États qui conduit à passer du gouvernement à la gouvernance. 

• En conséquence, d’autres acteurs s’investissent comme les régions à l’exem-
ple de la Bretagne. Comme la commission de l’UE qui va au-delà de ses
strictes compétences pour la pêche. 

• Autres acteurs, les ONG et les professionnels, notamment les armateurs. 
• L’absence apparente de hiérarchie entre tous ces acteurs ne doit pas mas-

quer le fait qu’in fine c’est l’État qui décide et non les ONG ou les orga-
nisations internationales. C’est la raison pour laquelle il faut préférer le gou-
vernement à la gouvernance. 

• Un gouvernement de la mer reste possible à la condition qu’il y ait des po-
litiques publiques définies et des administrations qui s’investissent. Or, il
n’y a pas de volonté forte des politiques ; on en revient donc à la gouver-
nance dans laquelle s’investissent d’autres acteurs et qui répond à un be-
soin démocratique, celui de recueillir l’avis de tous. 

• Comment appliquer à la haute mer la gouvernance ou un gouvernement
participatif ? Le gouvernement suppose des acteurs, des moyens et une
décision. On ne trouve pas un tel dispositif dans une gouvernance de la
haute mer qui ne serait pas adaptée à des actions de contrôle et a fortiori
à l’application de sanctions.
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Conclusion : synthèse et préconisations

Synthèse

1. Le diagnostic de la situation et les propositions sont assez convergentes : 
• une organisation globale en silos abordant de façon indépendante les ques-

tions techniques ou environnementales,
• d’où la nécessité d’une coordination que l’on voit au niveau onusien,
• tout en évoquant systématiquement le niveau régional, comme le lieu

privilégié d’une gouvernance maritime pertinente, car associant les États
d’une même région dans une même approche réaliste et efficace ;

• nécessité d’une application stricte de la convention par les États parties 
notamment s’agissant des responsabilités de l’État du pavillon ;

• les grands principes ne doivent pas être considérés comme autant de 
tabous : la liberté des mers est déjà relative et peut faire l’objet d’aména-
gements et de contrôles.

2. La question d’une gouvernance nouvelle est essentiellement posée pour
la haute mer parce que des perspectives nouvelles s’ouvrent par la négo-
ciation BBNJ et que la loi du pavillon, qui est l’institution centrale de la
haute mer comme contrepartie de la liberté de navigation, est perçue
comme dépassée par les besoins nouveaux.

3. Prééminence de l’approche environnementaliste et dans une bien moin-
dre mesure économique et rejet du modèle préservationniste. En consé-
quence les facteurs stratégiques traditionnels fondés sur la liberté des
mers sont sous-estimés.

4. Les questions de sécurité et de sûreté maritime sont donc très souvent 
absentes des réflexions. 

5. La nécessité d’associer à la gouvernance des acteurs non étatiques est ex-
primée par tous, que ce soit par le rôle des ONG ou par des exemples
comme la gouvernance à 5, de type français, célébrée dans la cogestion
des AMP. Il ne faut donc pas se limiter aux ONG mais inclure les scien-
tifiques, les entreprises, les collectivités territoriales et les citoyens. 

6. Mais « le gouvernement » ne doit pas entièrement céder le pas à la gou-
vernance. En d’autres termes, les États ne doivent pas s’effacer entièrement
devant une « société civile » qui reste largement mythique ou fantasmée
et qui pourrait être le vecteur d’intérêts privés camouflés dans des ONG. 

Préconisations pour une gouvernance nouvelle 
des océans

1. Faire porter dans l’immédiat la réforme de la gouvernance des océans
sur la haute mer mais sans oublier pour autant que l’Océan est Un.

2. Partir de l’existant et procéder de façon empirique en faisant de la coor- La
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Colloque
dination et de la subsidiarité les maîtres-mots de la réforme de la gou-
vernance. 

3. Prendre conscience que demain, et à tous les niveaux, la gouvernance
s’exprimera par la planification de l’espace maritime ; l’outil est en cours
de constitution au niveau européen et national, il faut se préparer à l’étape
suivante.

4. La CNUDM sacralisée mais contournée doit rester au cœur du disposi-
tif maritime mondial. Pour cela, il lui faut un outil institutionnel que
pourrait être une véritable réunion des États parties (COP), dotée d’une
assise institutionnelle, constituée par un secrétaire général adjoint dédié
à l’Océan et dont la DOALOS serait le bras exécutif.

5. Renforcer et pérenniser le modèle français de coordination autour du
SGMer qui est actuellement fragilisé par le poids politique et bureau-
cratique d’un ministère de l’environnement chargé de la mer, qui im-
pose une vision trop monochrome des questions maritimes alors que
s’impose une stratégie intégrée36.

6. Mettre en place au sein de l’UE une instance de coordination maritime
relevant du Conseil et de la Commission.

7. Privilégier l’approche des mers régionales et s’inspirer des ORGP.
8. Confirmer l’importance de la connaissance scientifique et donner aux

scientifiques une place privilégiée dans la gouvernance.
9. Ne pas négliger la dimension régalienne et notamment sécuritaire.
10. Militer pour la transparence financière des ONG qui doit être la condi-

tion suspensive à leur participation à la gouvernance.
11. Susciter la création d’un réseau social dédié à la cause des océans sous

l’égide des Nations unies.
L’accord BBNJ s’il voit le jour conduira à un renouvellement profond de la

Convention et de l’ordre juridique des océans dans trois domaines au moins : la
protection du milieu, la planification des espaces et la gouvernance qui en est la ré-
sultante. Mais en même temps l’ordre juridique traditionnel fondé sur le vieil an-
tagonisme de la liberté et de la territorialisation, continuera à se manifester pour
longtemps encore. Il faut nous préparer à cette double lecture du monde océanique.

36. « La fusion de fonctions économique et écologique dans le même ministère en 2007 qui
fonde un ministère de l’Écologie, du Développement et de l’Aménagement durables, chargé de
la mer, si elle répondait à une attente politique, se révèle un frein puissant au développement
raisonné des ZEE. Le renouvellement récent de deux permis d’exploitation d’hydrocarbures dans
la ZEE de Juan de Nova démontre les divergences profondes d’appréciation entre adminis-
trations économique et environnementale » (Francis Faye).


